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Le 30 juin 2026 

PAR COURRIEL 

Objet :  Cinquième volet de votre demande d’accès du 6 novembre 2025  
À la suite d’une demande de précisions datée du 26 mai 2026 

dans un courriel transmis le même jour, vous trouverez ci-joint notre décision relative au volet V de votre 

« V Mobilité Infra Québec Je souhaiterais obtenir la liste et le contenu des échanges 
sous toutes leurs formes, ainsi que les documents obtenus et partagés par CDPQ Infra 
à Mobilité Infra Québec depuis la création de l'organisme.  

Afin de préciser ma demande, celle-ci porte sur les échanges et leurs pièces jointes 
concernant :  

- Échanges de présentation des organismes, de leurs projets et de leurs services. 

- échanges concernant des projets et collaborations évoqués. 

- échanges concernant  les modèles, les montages, la contractualisation ou le 
financements entre les organisations. 

- échanges concernant le REM, ses prolongements ou tout autres projets de transport 
collectif au Québec. 

- échanges concernant le fait que la caisse peut être mandaté par le gouvernement 
du Québec pour l'étude et la réalisation de projets d'infrastructures. 

- Échanges faisant état d'ordres du jour de réunions, de rencontres et leurs 
présentations, documents partagés, leurs PV et tout échanges de suivi. 

- Échanges concernant la mise en place de processus, de contrat ou de moyen 
d'échange réguliers ou exceptionnel entre Mobilité infra Québec, CDPQ Infra et/ou 
le gouvernement du Québec et ses ministères. »

En premier lieu, bien que Mobilité Infra Québec (« MIQ ») ait été créée 
de la Loi M-36.1 sur Mobilité Infra Québec
le temps. 
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Il convient donc d document vait été obtenu ni transmis 
par CDPQ Infra inc. (« CDPQ Infra ») à MIQ. Ce résultat date de réception de 
la demande et des informations disponibles à ce moment. 

À ce jour, MIQ a été officiellement mandatée par le gouvernement du Québec (le « Gouvernement ») sur 
le projet de tramway de Québec  TramCité (le « Projet TramCité »). Dans ce contexte, les échanges 
entre CDPQ Infra et MIQ se limitent à ce projet, pour lequel le Gouvernement a confié à MIQ, depuis le 17 

 échanges et des pièces jointes entre CDPQ Infra et MIQ, veuillez trouver ci-dessous le 
détail des résultats de nos recherches : 

� Échanges de présentations des organismes, de leurs projets et de leurs services 

identifié entre CDPQ Infra et MIQ. 

À titre informatif, nous vous invitons à consulter les sites Internet des deux entités visées par votre 
demande, accessibles aux adresses suivantes : 

- Accueil - Mobilité Infra Québec ; 

- CDPQ Infra | Faire arriver l'avenir. 

� Échanges concernant des projets de collaboration évoqués 

Aucun échange relatif à des projets de collaboration repéré.  

La relation entre CDPQ Infra et MIQ concerne uniquement le Projet TramCité : TramCité | Un tramway sur 
mesure pour Québec. 

� Échanges concernant les modèles, les montages, la contractualisation ou le financement entre les 
organisations  

Les échanges identifiés permettant de répondre à ce point constituent des informations commerciales, 
techniques et financières de nature confidentielle et stratégique pour CDPQ Infra, lesquelles 
de sa constitution, de sa mission et de ses activités.  

En conséquence, CDPQ Infra estime que les échanges contenant ces informations sont visés par les 
articles 20, 21, 22 et 27 
des renseignements personnels (RLRQ, c.A-2.1) (« Loi sur l’accès ») et que leur divulgation risquerait 
vraisemblablement dans ces dispositions.  

Plus précisément, la divulgation de ces informations commerciales, techniques et financières sensibles 
pourrait notamment nuire de façon substantielle à la compétitivité de CDPQ Infra et porter atteinte à ses 
intérêts économiques, en exposant des éléments relatifs à ses stratégies de structuration, de financement 
et de négociation avec ses partenaires. De plus, elle serait également 
de négociation en cours avec des tiers, incluant des organismes publics, dans le cadre de projets 

le Projet TramCité. 

Sans limiter la portée de ce qui précède, dévoiler ces données commercialement sensibles pourrait 
également révéler des stratégies de négociation contractuelle impliquant un ou plusieurs partenaires, 
directement ou indirectement, des projets actuels ou futurs. 
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Enfin, les échanges que vous recherchez sont susceptibles de contenir des informations fournies par des 
« tiers » aux termes des articles 23 et 24 de .

Nous sommes donc au regret de ne pouvoir donner suite à cet aspect de votre demande auquel 
, 24 

Au regard de la confidentialité des informations 
les tiers, les articles 25 et 49 de la ant que dans les cas où un organisme public 
prévoit communiquer des renseignements industriels, financiers, commerciaux, scientifiques ou techniques 
qui lui ont été fournis par un tiers.  

� Échanges concernant le REM, ses prolongements ou tout autre projet de transport collectif au 
Québec 

Aucun échange entre CDPQ Infra et MIQ relatif au REM, à ses prolongements ou à tout autre projet de 
transport collectif au Québec recensé.  

Tel que précédemment mentionné, les relations entre ces deux entités portent exclusivement sur le Projet 
TramCité. 

� Échanges concernant le fait que la caisse puisse être mandatée par le gouvernement du Québec 

La Caisse de dépôt et placement du Québec (« La Caisse ») et CDPQ Infra sont des organismes distincts. 
CDPQ Infra ne détient donc pas les échanges 
articles 1 et 9 de la Loi sur l'accès.  

En conséquence, nous ne pouvons donner suite à cet aspect de votre demande, lequel relève de la 
compétence de La Caisse . Vous trouverez ci-après les 

cet organisme :  

LA CAISSE (CAISSE DE DÉPÔT ET PLACEMENT DU QUÉBEC) 

Claude Mikhail 
Directeur principal, Éthique et Conformité 

1000, place Jean-Paul-Riopelle 
Montréal (QC) H2Z 2B3 

Tél. : 514 847-8005 
responsable.acces@lacaisse.com

�

documents partagés, leur PV et tout échange de suivi  

Les ordres du jour de réunions, présentations, procès-verbaux et comptes rendus de rencontres identifiés 
ne se limitent pas à la consignation de faits, mais contiennent des analyses, des avis, des 
recommandations et des orientations formulés par les représentants de CDPQ Infra et ses partenaires 
dans le cadre de leurs fonctions. Ils comportent également des renseignements techniques détaillés ainsi 
que des échanges relatifs à la planification, à la conception et à la coordination des travaux. 

Par conséquent, CDPQ Infra estime que ces échanges sont visés notamment par les articles 21, 22, 23, 
24, 27, 
atteinte à ses intérêts économiques et opérationnels, de révéler des éléments liés à ses processus 



CDPQ Infra inc. Filiale de La Caisse

1000, place Jean-Paul-Riopelle cdpqinfra.com

Montréal (Québec)  H2Z 2B3  

divulguer des avis ou des 

Enfin, la communication de certains de ces renseignements pourrait également porter atteinte aux intérêts 
interférer avec des processus décisionnels ou opérationnels en cours, de sorte 

�

ou exceptionnel entre Mobilité Infra Québec, CDPQ Infra et/ou le gouvernement du Québec et ses 
ministères  

Concernant 

À la lumière de ce qui précède et en se limitant aux échanges entre CDPQ Infra et MIQ, tel que le suggérait 
le libellé initial de la demande , aucun échange relatif à la mise en place de processus 
contractuels ou de moyens s ou exceptionnels 

En terminant, nous désirons vous rappeler 
 135 de 

énonce ce qui suit :  

« 135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le responsable 
de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels peut demander à la
Commission de réviser cette décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la Commission 
de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la demande, sur le mode 
d’accès à un document ou à un renseignement, sur l’application de l’article 9 ou sur les frais 
exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la décision ou de 
l’expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour répondre à une demande. La
Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter 
ce délai. » 

, 

Cassandre Bonnier pour  

Me Anne-Marie Bossé 
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L.R.Q., chapitre A-2.1 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

1.

informatisée ou autre. 

1982, c. 30, a. 1. 

9.

ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature. 

1982, c. 30, a. 9. 

20. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement lorsque sa divulgation 
entraverait vraisemblablement une négociation en cours avec un autre organisme public dans un 
domaine de leur compétence. 

1982, c.30, a.20. 

21.

une transaction ou un projet de transaction relatifs à des biens, des services ou des travaux, un 

1°  procurerait un avantage indu à une personne ou lui causerait un préjudice sérieux; ou 

2°  

1982, c. 30, a. 21. 

22. Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 

Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont la 

personne. 

Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion financière 
peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa divulgation risquerait 
vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa compétitivité ou de révéler un projet 

de placement, de gestion de dette ou de gestion de fonds. 

1982, c. 30, a. 22; 2006, c. 22, a. 11. 
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23.
industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni 
par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 23. 

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa 

contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne 
ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 24. 

25. Un organisme public doit, avant de communiquer un renseignement industriel, financier, 
commercial, scientifique, technique ou syndical fourni par un tiers, lui en donner avis, 

, sauf dans les 

communication du renseignement ou autrement. 

1982, c. 30, a. 25; 2006, c. 22, a. 12. 

27. Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement dont la divulgation 
aurait vraisemblablement pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de négociation de 
convention collective ou de contrat, pendant huit ans à compter du début de la négociation. 

Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter de sa date, une étude 

1982, c. 30, a. 27. 

35.

1982, c. 30, a. 35 

37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits 

leurs fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à 
sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de 
sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 

48.  
autre organisme public ou qui est relative à un document produit par un autre organisme public 
ou pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le pr

 le cas. 
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Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit. 

1982, c. 30, a. 48. 

49. L
transmettant un écrit dans les 20 jours qui suivent la date de la réception de la demande et lui 

 doit, de plus, en informer le requérant 
et lui indiquer les délais prévus par le présent article. 

Lorsque le responsable, après avoir pris des moyens raisonnables pour aviser un tiers 

avis public dans un journal diffusé dans la localité de la dernière adresse c

tous les avis. 

Le tiers concerné peut présenter ses observations dans les 20 jours qui suivent la date où il a été 

Le responsable doit donner avis de sa décision au requérant et au tiers concerné, par écrit, dans 

présenter. Dans le cas où le responsable a dû recourir à un avis public, il ne transmet un avis de 

de la transmission d

1982, c. 30, a. 49; 2006, c. 22, a. 27; 2021, c. 25, 


